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Voüs  avez  chargé  mes  collègues  B eîin  5 Gorki  & thoîj 
de  l’examen  dune  réiolution  du  8 veritôfc,  relative  aux  fonds 
à mettre  à la  difpohtion  du  minière  des  finances  5 je  viens 
Vous  rendre  compte  du  travail  de  votre  commiffion. 

Cette  réfolution  vous  efb  envoyée  fous  la  forme  d’urgenèg  3 
deux  motifs  la  juftifient. 

F1  un  eft  tiré  de  îa  néeeffité  douvfif  m nouveau  crédit 
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mîniftre  pour  le  fervice  du  trimeftre  courant.  L’énoncé  ports 
que  ceux  précédemment  accordés  font  en  partie  épuifés  : ce 
n’eft  pas  feulement  l’épuifement , c’eft  encore  la  deftination 
des  anciens  crédits  qui  en  néceffite  de  nouveaux  , puifqu’à  ce 
moment  il  n’y  en  a point  qui  puiffe  couvrir  certaines  par- 
ties de  la  dépenfe.  Le  peu  de  temps  qui  refte  à s’écouler  juf- 
la  fin  de  ce  trimeftre  , ne  laifte  aucun  doute  fur 


y \ 

qu  a 
l’urgence. 

Le  fécond  des  motifs  fur  lefquels  elle  eft  appuyée  réfulte 
des  fuppreftions  que  le  miniftre  a projetées  dans  fes  bureaux, 
& qui  ne  peuvent  être  effectuées  que  par  le  paiement  des 
employés  fupprimés,  auquel  une  partie  des  fonds  demandés 
doit  fubvenir.  Le  Confeil  des  Anciens  trouvera  toujours  fans 
doute  qu’il  eft  urgent  de  fuivre  les  pians  de  réforme  & d’éco- 
nomie qui  fe  trouveront  compatibles  avec  l’ordre  & la  mul- 
tiplicité des  travaux,  & lajuftice  due  aux  citoyens  auxquels 
ils  fônt  confiés. 

Votre  commiffion  vous  propofe  donc  de  reconnoîrre  l’ur- 
gence par  les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de  la 
réfol  ution. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , citoyens  repréfentans , 
a été  provoquée  par  un  mefîage  du  Directoire  , du  .14  nivôfe 
dernier.  Dans  ce  mefïàge , le  DireCtoire  rappelle  la  loi  du 
brumaire  , St  annonce  que  le  crédit  de  1,471 ,335  fr. 
76  cent,  accordé  par  cette  loi,  & deftiné  aux  dépenfes  de 
l’an  IV  & antérieures , fe  trouve  réduit  à 3i,833  fr.  16  cent.  ; 
que  celui  de  4»45o,8oo  fr. , accordé  par  la  même  loi,  & def- 
tiné , favoir , aux  dépenfes  ordinaires  du  trimeftre  de  ven- 
démiaire à nivôfe,  111,324  fr.  5o  cent. , réduits  aujourd’hui 
à 11,562  fr.  94  cent. , ôt  aux  dépenfes  extraordinaires 
3,839,175  fr.  5o  cent. , réduits  à 2,772,818  fr.  21  cent., 
préfente  ainfi  un  reliquat  total  de  2^784, 38 1 fr.  1 5 cent. 

Le  Directoire  remet  enfuite  les  comptes  d’emploi,  dans 
lefquels,  conformément  à la  loi  du  28  brumaire on  adif- 
tingué  les  dépenfes  courantes  des  dépenfes  de  l’an  IV  ôc 
antérieures  par  comptes  féparés.  Les  reliquats  des  crédits  ci- 
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deffus  énoncés  font  aufîi  les  ré  fui cars  de  ces  comptes,  dans 
chacun  defquels  ies  dépenfes  ordinaires  font  encore  diltinétes 
des  dépenfes  extraordinaires. 

Entin  le  Directoire  préfente  toujours  , conformément  à 
la  loi  du  28  brumaire , deux  états  par  apperçu  des  befoins 
du  miniftère  des  finances  pour  tout  le  fer  vice  du  tri  mettre 
courant , F un  relatif  aux  dépenfes  de  l’an  IV  5c  antérieures, 
qui  s’élève  a 946,000  ^r*  .»  & Fautrc  relatif  a Fan  V,  mon- 
tant à 4,756,324  fr.  5 o cent  En  conféqnence , il  demande 
qu’il  foit  ouvert  au  minière  , pour  dépenfes  antérieures  à 
Fan  V,  un  crédit  de  910,166  fr.  84  cent,  qui,  avec  les 
3 1,833  fr.  16  cent,  reftans  , formeraient  un  total  de 
946,000  fr.  égal  à la  fournie  des  befoins,  & pour  les  dé- 
penfes de  Fan  V un  autre  crédit  de  1,971,943  fr.  35  cent, 
qui,  avec  les  2,784,081  fr.  1 5 cent,  reftans  de  l’ancien  cré- 
dit , formeraient  un  autre  total  de  4>7o6,324  fr.  5o  cent. , 
égal  encore  à la  fomme  des  befoins. 

La  réfolution  ne  porte  pas  l’admiftioti  complète  des  de- 
mandes exprimées  dans  le  meftage.  La  demande  de  945,000  fr. 
a été  réduite  à 600,000  fr. , applicables  feulement  ' aux  dé- 
penfes de  Lan  IV  antérieures  à la  mife  en  activité  de  la 
conftitution  * mais  les  1,971,948  fr.  35  cent,  ont  été  a*n- 
pliés  5c  portés  à 2,075,887  fr.  35  cent. , 5c  cette  amplia- 
tion eft  fondée  fur  une  omitüon  de  82,080  fr.  5c  un  fup- 
plément  de  21,814  fr. , donc  les  apperçu  ou  demande  en 
reétification  font  joints  autf  pièces  ci  deflus  relatées. 

Avant  de  s’occuper  de  la  réfolution  , citoyens  repréfen- 
tans  , votre  commiftion  a dû  examiner  , i°.  fi  les  empor- 
tions de  la  loi  du  28  brumaire  avoient  été  exa&ement 
fuivies  j 20.  fi  les  comptes  d’emploi  5 c les  états  par  apperçu 
ne  pouvoient  donner  lieu  à aucune  obfervation , 5c  ce  n’eft 
qu’après  avoir  fatisfait  à cet  examen  qu’elle  croira  en  effhc 
pouvoir  déterminer  votre  opinion  fur  la  réfolution. 

Vous  avez  déjà  reconnu  , par  Fexpofé  du  contenu  au  mef- 
fage  du  Direétoire , que  les  dépenfes  de  l'an  IV  5c  anté- 
rieures , 5c  celles  de  Fan  V , ont  été  préfeucées  dans  des 
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comptes  féparés , 8c  que  dans  chaque  compte  les  dépenfes 
ordinaire^  font  difidnéles  des  dépenfes  extraordinaires.  Ainfi 
le  vouloir  la  loi  du  28  brumaiie.  Cette  loi  portoit  encore 
deux  autres  di {polirions. 

La  première  vouloit  que  les  comptes  d’emploi  fuflent 
dreflfés  8c  remis  mois  par  mois , dans  la  quinzaine  fuivante. 
Le  Direétoiçe,  dans  fon  me  liage,  obferve  avec  raifon  que 
l’époque  à laquelle  a paru  la  loi  du  20  brumaire  ne  p r- 
metioit  pas  de  fuivre  cette  difpcfition  , puifque  le  dernier 
mois  du  trimeft  e étoic  commencé  avant  fa  promulgation. 
Ce  n’eft  pas  le  feul  exemple  que  l’on  pounoit  citer  de  dif- 
pofiuons  de  finances  qui  n'ont  point  été,  qui  nont  pu  être 
exécutées  dans  les  délais  qui  avoient  été  alignés  ou  fiippo- 
fés  pour  leur  exécution*  ëc  cependant  c’eil  dans  cette  ma- 
tière, plus  qu’en  aucune  autre,  qu’il  importe  de  calculer 
avec  |u  fi  elle  la  pofiibiiité  ou  même  la  coïncidence  de  1 exé- 
cution. Souvent  en  effet  une  mefure  qui  eut  produit  quel- 
ques résultats  fi  elle  avoir  reçu  fon  exécution  dans  un  temps 
donné  , n’en  produit  aucun  , parce  qu  elle  a éprouvé  des 
retards  que  l’on  eut  dû  prévoir*  fouvent  encore  dans  un 
plan  qui  comprend  pluiieurs  parties , le  défauc  de  coïnci- 
dence dans  l’exécution  en  rompt  l’unité  de  en  détruit  tout 
l'avantage , & le  chaos  que  l’on  vouloir  ordonner  , les  em- 
barras que  I on  vouloit  terminer  , fubfifient  ou  s’accroiiïent 
fous  quelques  rapports  : c’eft  ainfi  que  l’emprunt  forcé  n’a 
point  obtenu  tout  i’efiet  qu’il  devoir  produire  ; c’elt  ainfL 
que  ce  mandat  li  vivace,  qui  malgré  l’influence  de  l’air 
défectueux  .ëc  vicié  dans  lequel  on  contraignit  fon  berceau, 
eut  pu  fuffire  a deux  campagnes,  n’en  a pas  même  conduit 
une  à fa  fin.  Non-feulement  on  ne  fongea  point  allez  tôt 
■ réparer  une  première  erreur,  ceile  d’avoir  voulu , dans 
mon  de  fa  valeur,  forcer  l’opinion , qui  feule  devoit 
ï lier  , mais  encore  les  méfia  res  qui  dévoient  ac- 
;ocr  fon  émiflion  ëc  déterminer  fon  emploi  , ne  fui- 
01m  ni  dans  une  combinaHon  qui  lui  fût  adaptée, 
i 1 oc  baie  célérité  convenable  : de  ü cette  incertitude , cette 


flu&uation  fi  favorables  aux  excès  de  l’agiotage  * e 
(ucceflion  de  lois  relatives  8c  djfcordantc  s , a;  vu  • 
dernièrement  encore,  lorfque  le  mandat  ; 01  . - 

falutaire  , éclairer  la  turpitude  tk  lhmmorâhté  des’  ca- 
taires des  deniers  publics,  lorfqu’il  pouvoir,  ie  ravivant, 
pour  ainfi  d re  , devenir  une  nouvelle  reflource  qui  eut  pu 
s’étendre  au  loin,  ont  fini  par  l’anéantir  , 8c  fan  ver  de  la 
honte  , à laquelle  d eft  pourtant  encore  incertain  qu’ils 
prudent  fe  dérober , ceux  qui  en  avoient  fi  feandakufe- 
ment  abufé. 

C’efl  parce  que  la  bonne  légiflation  s’établit  fur  l’obfer- 
vation  des  erreurs  dans  le  pâdéj  c’eft  parce  qu’en  finances, 
8c  peut-être  en  plufieurs  parties  de  la  légiflariop  , dès  que 
l’exécution  s’ifole  , languit  ou  s’arrête  , l’objet  n’ed  plus  rem* 
pb  } c’ed  parce  qu’en  vain  dans  ce  cas  on  cumule  les  difpofii- 
tions , êc  qu’au  lieu  d’améliorer  leur  multiplicité,  et  fou  vent 
leur  oppofition  8c  leur  incohérence . rendent  feulement  la  fw 
tuation  des  choies  plus  compliquée,  plus  embarrafïante  dcpjus 
fâcheufe,  que  quelque peu  importante  que  fût  l’occafion  qui  s’en 
préfentoit , votre  commiiîion  , citoyens  repréfentans  , a cru  de- 
voir la  faifir,  pour  rappeler  un  principe  dont  on  n’a  pu  , dont  on 
ne  peut  s’écarter  fans  dommage  pour  la  ehofe  publique  , celui 
qui  nous  recommande  de  foigner  fcrupuleufemenc  les  difpofi- 
rions  d exécution  , 8c  de  n’en  admettre  jamais  que  lorfqu’il 
efk  certain  non- feulement  qu’elles  font  praticables  8c  bien 
combinées , mais  encore  qu’elles  feront  fui  vies  à temps  pour 
donner  à la  loi  à laquelle  elles  appartiennent , tout  l’effet 
que  nous  pouvons  en  attendre  : c’eft  laque  doivent  s’appli- 
quer la  réflexion  , la  prévoyance  8:  la  maturité. 

Une  autre  cjifpofition  de  la  loi  du  28  brumaire  portoitt 
que  le  mimfire  des  finances  8c  la  rréforerie  fe  concerteraient 
pour  opérer  un  virement  fur  rappîication  du  crédit  de 
i,47ï335  fr.  70  c. , parce  que  le  cj  édit  defliné  aux  dé- 
penfes  de  l’an  IV  OC  antérieures  avoir  été  appliqué  , en 
quelque  portion  , aux  dépenfes  de  l’an  V.  \ otre  com million 
s’efl  affûté  que  ie  virement  par  lequel  chaque  dépenfe  efe 
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rétablie  au  compte  du  crédit  qui  lui  éroit  affe&é  , s’eft 
opéré  fur  les  regiftres  de  la  trélorerie,  dont  elle  s'eft  fait 
remettre  des  extraits,  doutes  les  difpofitions  de  la  loi  du 
28  brumaire  ont  donc  été  religieufement  obfervées,  quant 
à ce  qui  étoit  poffible  Sc  praticable. 

Les  comptes  d’emploi  font  divifés  en  deux  parties  : l’une 
comprend  les  dépenfes  de  l’an  IV  ôc  antérieures,  Sc  l’autre 
les  dépenfes  de  l’an  V.  Chaque  partie  pré  fente  une  diftinc- 
tion  des  dépenfes  ordinaires  Ôc  extraordinaires.  Ici  , citoyens 
repréfentans  , votre  com million  s’eft  demandé  fous  quels 
rapports  elle  pou  voit  examiner  les  comptes  d’emploi  des 
fonds  attribués  aux  minières. 

Cet  examen  ne  peut  fortir  des  limites  qui  réfultent  des 
relations  établies  par  la  conflitution , entre  les  divetfes  auto- 
rités fur  lesquelles  repofe  l’adm  in  1 fixation  des  finances  de 
la  république  ; examinons  ces  relations , & nous  aurons  dé- 
terminé. ces  limites. 

Le  Corps  légifiatif  établit  les  contributions  & confient  ou 
décide  les  dépenfes. 

La  tréforerje  nationale  reçoit , paie  ou  fait  payer  les  dé- 
penfes dans  les  formes  preferites.  \ 

La  comptabilité  reçoit  les  comptes  de  la  tréforerie  , les 
examine  fous  le  rapport  des  formes,  ôc  même,  fous  le  rap- 
port de  la  moralité  des  dépenfes,  pour  ainfidire,  avertit  le 
Corps  légiflatif  des  abus,  propofe  des  mefures,  & enfin  les 
comptes  font  imprimés. 

Voila  l’ordre  conflitutionne1. 

Dans  cet  ordre , aucun  examen  de  comptes  ne  nous  efl  at- 
tribué  j ôc  nous  ne  pourrions  nous  en  permettre  aucun  fans 
affranchir  la  tréforerie  de  la  refponfabilité,  ou  fans  ufurper 
les  fondions  de  la  comptabilité,  fi  les  difpofitions  conflitu 
rionnelles  étoient  pleinement  en  vigueur  fous  le  rapport  des 
finances:  mais  il  faut  l’avouer,  quelque  douloureux,  quel- 
que pénible  que  foit  cet  aveu}  après  une  feflion  de  dix- fept 
mois , nous  ne  femmes  encore,  par  rapport  aux  finances, 
que  dans  une  fituation  provifoire.  Le  premier  pas  a faîte 
pour  nous  rapprocher  d’une  fituation  conftitutionnelle  &-dé- 
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finitive  , c’eft  d’ordonner  , de  claffer,  d’arrêter  , par  des  lois 
précifes  , la  déoenfe  publique  dans  routes  fes  parties  : les 
dépenfes  une  fois  ainfi  déterminées  , les  relations  des  auto- 
rités s’écabliifent  fur  des  bafes  folides  , 8c  nous  n’avons  à 
flatuer  que  fur  l’enfemble  des  dépenfes  , ou  fur  les  réfultats 
à une  feule  8c  même  époque.  Mais  jufques  la  chaque  tri- 
mellre  doit  voir  ouvrir  ou  fe  renouveler  des  crédits  partiels 
qui,  ne  rcpofant  pas  fur  des  lois  mûries  de  difcutées,  mais 
plutôt  fur  des  approximations , & des  projets  de  loi , font  fuf- 
ceptibles  de  variations,  & nécellitent , avant  de  les  accorder, 
un  examen  des  états  d’apperçu  qui  les  motivent  , 8c  des 
comptes  d’emploi  qui  les  jufbiient.  Ici  donc  nous  n’avons 
eu  qu’à  nous  affûter  que  les  comptes  d’emploi  produits  prou- 
voient  l’application  du  crédit  à fa  deftination  , 8c  dans  les 
proportions  déterminées  par  l’état  d’apperçu  fur  lequel  il 
avoir  été  ouvert  le  28  brumaire  dernier. 

Or  , i°.  les  comptes  d’emploi  pour  les  dépenfes  de  l’an  IV 
préfentent , à un  article  près  de  3oo  francs,  8c  relatif  aux  dé- 
penfes antérieures  , le  meme  claflement  par  chapitres  que 
ceux  des  dépenfes  de  1 an  Ve  ; il  eft  donc  évident  que  le 
crédit  qui  couvre  les  dépenfes , a été  appliqué  , fuivant  fa 
deftination , à l’arriéré  du  courant  de  l’an  IV. 

Cet  arriéré  eft  une  fuite  de  l’état  des  chofes  dans  cetre 
année,  ioù  il  a fallu  toute  la  confiance  8c  tout  le  zèle  que 
pouvoit  produire  le  defir  de  l’ordre , pour  ramener  la  dé- 
penfe  dans  les  limites  dont  le  gouvernement  révolutionnaire 
ravoir  fortie. 

Ceft  pour  mettre  un  terme  à cet  objet  8:  en  précifer  l’é- 
rendue,  que  la  réfolution  exige  un  état  général  de  ce  qui 
refte  dû  fur  ce  fer  vice. 

20.  Dans  les  comptes  d’emploi  de  l’an  Ve,  la  dépenfe  de 
chaque  article  étant  reftée  tellement  inférieure  à ce  qu’il 
comporroit  dans  l’état  d’apperçu , qu’il  en  ré  fui  te  un  reli- 
quat des  deux  tiers  du  crédit  accordé , il  devient  évident 
encore  que  ces  cotnp  es  font  réguliers  fous  les  rapports  fous 
le  (quels  nous  avons  dû  les  confidérer. 
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Mais  fi  notre  refpeâ:  pour  les  limites  des  attributions  de 
chaque  autorité  ne  nous  a point  permis  d’examiner  les  comptes 
fous  le  rapport  des  formes  im potées  pour  chaque  paiement  ; 
s’il  a été  de  notre  devoir  de  déclarer  que  par  la  nature  mèmç 
4e  l’examen  auquel  nous  nous  famines  bornés,  ces  attribu- 
tions refient  entières  aux  autorités  qu’elles  concernent;  nous 
avons  cru  ne  pas  devoir  pafier  fous  flence  une  interpréta- 
tion de  l’anicle  Siç  de  la  confiitimon,  qui  fe  trouve  an- 
noncée dans  le  préambule  des  comptes  d’emploi  , comme 
ayant  été  concertée  entre  les  minifires  3c  les  commiffaires  de 
la  tréforerie.  Vous  vous  rappelez,  citoyens  repréfenrans-,  que 
j article  3i8  porte  que  les  com miliaires  de  la  tréforerie  ne 
peuvent  rien  faire  payer  fous  peine  de  forfaiture  , qu’en  vertu 
$ d’une  loi  3c  jufqu’d  concurrence  des  fonds  ainfi  décrétés 
pour  chaque  objet,  2°.  d’une  deçihon  du  Directoire  , 3°.  de 
Ja  fignature  du  mini  lire  qui  ordonne  la  dépenfe. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit , déciiion  qui  autorife  le  miniftre 
a en  difpofer  , fignature  du  minifire , voilà  fur  quoi  la  tré- 
sorerie peut  appuyer  légalement  (es  paiemens  par  cet  article. 

L’article  3 19  veut  que  le  mandat  ligné  par  le  minifire 
que  le  genre  de  dépenfe  concerne  , énonce  la  date  de  la 
décifiqn  du  Directoire  3c  les  décrets  du  Corps  légif- 
Jaûf,  Cet  article  veut  donc  quelque  chofe  de  plus  que  le 
précédent. 

Ici  en  ordonnançant  pour  quelque  partie  dans  fes  attribu- 
tions , le  minifire  doit  rapporter  la  date  de  la  loi  qui  a dé- 
terminé cette  partie  de  la  dépenfe , oc  la  décifion  du  Direc- 
toire, qui  y applique  telle  portion  du  crédit, 

Voici  malmenant  comment  le  préambule  s’explique.  « Cet 

• , l‘  TV 
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>5  être  une  décision  particnîière  ftr  chaque  objet  à ordonnancer 
3?  par  les  miniftresj  mais  qu’eiie  devoir  s’entendre  de  cette 
»»  même  décifion  générale  mentionnée  à l’article  3i8  8c 
v relative  a l’emploi  du  crédit  ouvert.  3» 

Cette  interprétation,  citoyens  repréfentans  , préfente  des 
inconvéniens  graves  } 8c  cependant  elle  eff  nécefïitée  par 
l’état  des  chofes. 

Le  Directoire  doit  gouverner  8c  non  pas  adminiftrer  : 
il  ne  peut  donc  difeuter  le  mérite  de  chaque  ordonnance 
du  miniftre;  car  alors  ce  feroit  lui  qui  admimflreroit  en 
effet,  Ôc  la  refponfabilité  du  minière  difparoîtroit.  Et  cepen- 
dant , tant  qu’aucunes  loix  n’auront  précisé  les  dépenfes  dans 
chaque  partie,  quelles  feront  les  haies  fur  lefquelles  le  Di- 
rectoire pourra  déterminer  ces  dépenfes  ? il  faut  donc  ou 
qu’il  en  fuive  tous  les  détails , 8c  nous  venons  de  voir  qu’alors 
il  adminiftre  8c  détruit  la  refponfàbiîité  du  miniftre;  ou  il 
faut  qu’il  décide  feulement  fur  la  difpofition  du  crédit , 8c 
c’eft  ce  qui  réfulte  de  l’interprétation  d'après  laquelle  l’ar- 
ticle 32-3  relie  fans  effet,  puifque  la  comptabilité,  chargée 
de  vous  avertir  des  abus , ne  peut  trouver  que  des  comptes 
réguliers  8c  inattaquables. 

Mais  ce  n’efc  pas  fur  fa  convenance  ni  fur  les  motifs  qui 
peuvent  la  juflifier  ou  la  nécefïiter,  que  porteront  les  obfer- 
vations  de  votre  commifiion. 

Des  autorités  placées  par  l’aCte  conftitutionnel , fous  la 
furveillance  d’aurres  autorités  quant  à robfervation  de  cer- 
taines formes , ont-elles  pu  s’affranchir  de  ces  formes  par  une 
interprétation  à laquelle  n’ont  pas  concouru  les  autres  auto- 
rités chargées  de  vérifier  ou  furveilier  ? 

En  un  mot,  les  miniffres  & la  tréforerie  ont-ils  pu  in  * 
terpréter  l’article  3 19  fans  fe  concerter  avec  la  comptabilité 
ôc  fans  recourir  au  Corps  légiffatif  ? votre  commifiion  n’a 
pu  le  penfer. 

Nous  afpirons  tous  au  moment  heureux  ou  toutes  les 
fecouffes  intérieures  8c  extérieures  auront  totalement  ceilé, 
8c  où  nous  pourrons  fuivre  religieufement  & dans  tous  les 
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points  toutes  les  difpofitions^onftKtftronnelIes.  C’eft  fur-tout, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire*^  de  Inexécution  la  plus  auflère 
8c  la  plus  exaéte  de  celles  qui  on:  rapport  aux  finances  de 
3a  République  , c’efl-à-dire  à fes  recettes  8c  fes  dépenfes , 
de  l’ordre  parfait  defquelles  dépend  la  fécurité  des  citoyens 
dans  leur  propriété,  que  nous  devons  nous  promettre  un 
véritable  triomphe  fur  tons  les  préjugés , fur  toutes  les  opi- 
nions qui  n’ont  pas  encore  diiparu  devant  l’image  famte  de  la 
Irb  erté , ou  fléchi  devant  les  attraits  d’un  gouvernement  libre. 
Mais  jufqu’d  ce  eue  la  fuite  des  travaux  du  Corps  législatif 
ait  établi  un  ordre  parfait , il  feroit  dangereux  fans  doute 
de  laiflèr  la  carrière  ouverte  aux  interprétations  , ou  d’en 
accréditer  quelqu’une  a laquelle  le  Corps  légiflatit  n’auroitpas 
concouru.  C’efl  cette  confidération  qui  a décidé  votre  com- 
inifiion  à vous  faire  remarquer  rinterprétation  de  l’amcle 
3iq  dans  le  préambule  clés  comptes  d’emploi. 

Des  états  parapperçu,  l’un  concerne  l’an  IV,  8c  la  réfo- 
lution  a refireint  le  crédit  demandé  fur  cet  état  de  94^,000  à 
600,000  liv. , 8c  a déterminé  qu’il  ne  s’appliqueroit  qu’aux 
dépenîes  pcjftéri dures  à la  mife  en  activité  de  la  conflua- 
tion  : mais  cette  double  reftnétion  a rendu  impofiible  le 
détail  de  cette  application  j 8c  les  conditions  qui  accompagnent 
le  crédit,  celle  fur-tout  de  fournir  l’état  final  de  ce  qui 
refle  du,  en  écartent  tout  inconvénient. C’e fl  donc  fur  l’état 
par  apperçu  de  l’an  V que.  porteront  les  ©bfeïvaticns  de  votre 
commiiliGn. 

Les  dépenfes  y font  divifées-en  dépendes  ordinaires  8c 
extraordinaires,  : 

Les  dépenîes  ordinaires  fe  .téduifent  à deux  articles:  le 
premier  concerna  les  dépenfes  du  miniftère  , clalTées  dans 
l’ordinaire. 

Vous  n’avez  on 
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ns  perdu  cîe  vue  que,  quoique  les  dépenfes 
miflère  des  finances  n'aient  été  définitive- 
ment arrêtées  pat  aucune  loi , cependant  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  a adopté  les  bafes  propofees  par  fa  commifiion 
dépenfes,  8ç  les  a provifoiiçmc-ivç  déterminées  fur  le  pied 
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de  m,3  24  fr.  5o  cent. , y compris  le  bureau  des  titres, 
dont  je  fais  un  article  féparé,  parce  qu’il  11’eft  pas  effentielle- 
ment  ni  peut- être  irrévocablement  annexé,  à ce  miniftère. 

Il  paroîr  que  les  efforts  du  miniftre  n’ont  pu  atteindre 
le  minimum  propofé  \ il  a réduit  les  employés  : mais  ce  n’effc 
qu’en  calculant  leurs  traitemens  aux  crois  quarts , qu  il  y 
lubviendra  avec  les  fonds  déterminés. 

Alors  i°.  les  appointemcns  des  fupprimés  leur  feront 
dus,  8c  cet  objet  néceflite  un  fonds  de  16,759  fr.  que  la 
réfolution  r.fligne  fur  les  fonds  extraordinaires. 

2°.  Les  localités  n’ont  pas  permis  la  réduction  defirée 
dans  le  fervice  intérieur,  8c  cet  article  néceflite  un  premier 
fupplément  de  i,o55  fr.  par  trimeftre. 

3°.  Il  n’avoit  été  rien  porté  pour  imprefîion  8c  ouvrages 
d’entretien  , 8c  il  a fallu  pour  y pourvoir  un  nouveau  fup- 
plément de  4,000  fr.  par  trimeftre. 

Ces  trois  fommes  ont  formé  l’ampliation  au  crédit  de- 
mandé de  21,814  fr.  dont  j’ai  parlé  au  commencement  de  ce 
rapport,  celle  de  36,759  fr.  claffée  dans  l’extraordinaire,  8c 
le  refte  de  5,o55  fr.  dans  l’ordinaire,  qui  fe  trouve  ainh  de 
1 ] 6,079  fr.  5o  cent. , taux  auquel  il  eft  élevé  dans  la  réfo- 
lution. 


Cependant,  votre  commiflîon  regrette  que  ces chatigemens 
aient  été  apportés  dans  les  bafés  prôvifôirés  , 8c  elle  ne 
les  croit  pas  même  fuffifamment  motivés.  En  effet , on  a 
raifonné  fur  la  formation  actuelle  des  bureaux,  dont  partie 
eft  rangée  dans  l’extraordinaire  , & ne  peut  avoir  qu’une 
exigence  tranfitoire.  Or , li  l’extraordinaire  des  bureaux  ne 
fubfiftoit  plus,  les  liais  de  localité , d’imprefïion  , d entretien, 
diminueroient  ; il  lemble  donc  que  le  fnpplément  de  21,814  b 
eût  pu  être  porté  en  entier  dans  l’extraordinaire  , oc  l’ordi- 
naire refter  fixé  A 111,324  f.  5o  c.  : mais  aucune  loi  n’étant 
arrêtée,  l’inconvénient  de  l’ampba  ion  e fl  moins  grave  8c 
peut  difparoître  dans  une  di  feu  dion,  définitive. 

Le  deuxième  article  de  la  dépende  ordinaire  , qui.  en  porte 
If  montant  à la  fonime  énoncée  , cil  celui  du  bureau  des 
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titres  pour  les  archives  domaniales  Sc  judiciaires  : il  s’élève 
à 2,700  fr.,  Sc  n’ell , comme  on  la  précédemment  remarqué, 
lufceptible  d’aucune  obfervation. 

Le  premier  article  de  la  dépenfe  extraordinaire  concerne 
la  vérification  générale  des  papiers  - monnoie.  Cet  objet  , 
porté  au  dernier  crédit  pour  40,000  liv. , n’ofrre  dans  l’état 
d’emploi  qu’une  dépenfe  de  18,000  fr.  Le  crédit  de 
20,000  fr.  demandé  ne  peut  donc  fouffrir  de  difficulté  * 
les  vérificateurs  à l’étranger  (ont  fupprimés,  & il  a paru 
utile  encore  de  conferver  la  vérification  Sc  brûlement  à Paris. 

La  fabricationdes  mandats  forme  l’article  fécond;  il  donne 
tin  refce  de  dépenfes  à -daller  dans  fan  V,  de  3,ooo  fr.  : 
cet  article  , dans  l’érat  d’apperçu  du  dernier  crédit ,,  étoit 
de  210,000  f.  ; l’état  d’emploi  n’eft  que  de  2,800  fr.  11  eil 
à fuppofer  que  l’on  avoir  compris  dans  l’apperçu  les  dépenfes 
d’artiftes , qui  fe  rapportent  à l’an  IV  , Sc  l’article  réduit  à 
l’an  V n’a  plus  porté  que  fur  falaires  Sc  indemnités  a 
quelques  ouvriers,  qui  ne  peuvent  fouffrir  d’obfervations. 

L’article  III  eft  ainfi  conçu  : 

A dminift ration  monétaire. 


Frais  d’ad  m i u i fr  rat  ion. 
Fabrication  de  carrés  Sc 
monnoies.  . . . • 
Départ  du  métal  des 
cloches , Sc  fabr.  des 
monnoies  de  cuivre. 


72,000  f. 
,700,000 

1 10,000 


2,872,000  fr. 


L’importance  de  la  femme  a excité  la  plus  grande  atten- 
tion de  votre  corn  million  , elle  a cherché  des  renfeignemens. 

La  fab  rication  s’eft  élevée  , depuis  le  premier  vendé- 
miaire, à environ  1 1,000,000  en  pièces  de  5 francs,objec 
de  dépenfe  peu  important,  Sc  elle  pourra  approcher,  au 
premier  germinal , de  4 millions  cinq  cent  mille  livres  en 
monnoie  de  cuivre , en  exécution  de  la  loi  du  3 brumaire 
dernier  , qui  ordonne  une  fabrication  de  dix  millions  de 
cette  monnoie. 


/ 


I 


i3 

La  dépenfe  totale,  fai  vaut  le  tableau  que  ' ■ "é 

votre  com million , eft  approximée  à 4,87  ' u 

fabrication  du  million  de  centimes  qui  ; de, 

montera  feule  à 900,000  fr.  Refte  p . 4 Hions 

3,971,005  fr.  ; & parce  que  cette  fabrication  c-  1 peu-  prè  , à 
moitié , elle  détermine  une  dépenie  aétuciie  de  1,980,000  fr. 
environ. 

La  fabrication  des  carrés  , qui , dans  l’énoncé  , fe  rap- 
porte à une  fomme  de  1,700,000  fr. , y compris  le  mon- 
noyage,  ne  s’esr  élevée  pour  cous  les  fervices , compris  les 
couilinets  , qu’à  105,239  h*.  , de  vendémiaire  au  premier 
ventôfe , 8c  fera  peut-  tre  de  4 3.0,000  fr.  à la  fin  de  ventofe.  ) 

Il  femble  donc  réfulter  de  cet  expofé  , que  le  crédit 
demandé  furpafFeron  lesbefoins,  s’il  n’y  avoir  à pourvoir  aux 
frais  de  dépare  8c  de  fabrication  de  flaons  qui  doivent  pré- 
céder le  nionnoyage  ; êc  , fous  ce  rapport , la  demande 
peut  paroî tre  motivée. 

Cependant , 8c  parce  que  l’énoncé  de  la  dépenfe  dans 
l’état  par  apperçu  eft  réellement  vicieux  , Ôc  même 
abfurde  , & parce  que  des  renfeignemens  pris  il  re fuite 
qu’une  parue  de  la  dépenfe  a pour  objet  des  réparations  , 
éc  que  fur  ces  réparations  il  y a,  d’une  part , une  diiiindtion 
importante  à faire,  6c , de  l’autre,  quelques  réclamations 
qui  ont  retenti  jufqu’à  voue  commiilion  , elle  a redoublé 
d’attention. 


Les  réparations  néceflàires  à la  fabrication  ont  été  8c 
ont  dû  être  coniidérables.  Il  en  efr  d’une  autre  efpèce  qui 
concernent  les  logemens  des  employés  , qui  font  moins 
preffantes;  c’eft  fur  celles-ci  que  pomme  les  réclamations  qui 
font  venues  jufqu’à  nous.  Tout  porte  à croire  qu’elles  iront 
pas  été  très-importantes  , & cependant  votre  comtmffion  eût 
défi  ré  vous  donner  , même  fur  ce  point , des  renfeignemens 
précis;  elle  a demandé  des.  états  ou  tableaux  de  ces  répa- 
rations , ils  ne  lui  ont  pas  été  fournis. 

Cet  incident,  rapproché  du  vice  de  l'énoncé  de  la  dé-, 
perué  par  apperçu  a a fait  concevoir  à votre  commiilion  quel- 
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ques  craintçs  fur  une  efpèce  d’abus  qu’il  ne  fa u droit  im- 
puter à personne  , mais  qu'il  fuffiroit  d’avoir  fignalé  pour  le 
faire  difparoître  , s’il  exifte  réellement.  Le  miniftre  des 
finances  a les  monnoies  dans  Tes  attributions  \ mais  il  y a 
une  adminiftrarion  des  monnoies  : ce  n’efl  pas  le  bureau  du 
miniftre  fans  doute  qui  doit  admmiftrer  , ckft  cette  admi- 
niftration.  N’y  auroit-il  pas  ici  une  confufion  des  pouv  irs 
qui  n’auroient  pas  été  fuftifamment  limités  & féparés  ? N’y 
auroit-il  pas  une  forte  de  confufion  entre  les  fonctions 
relatives  à la  direéton  , à la  furveillance  , & celles  rela- 
tives à l’adminiftration  proprement  dite  ? Le  premier  incon- 
vénient qui  en  refulreroit,  feroit  de  rompre  l’unité  des 
melures  adminiftratives , de  jeter  de  l’incertitude  fur  l’au- 
toriré  à laquelle  on  doit  s’adretfer,  de  porter  peut-être  à s’a- 
drefler  à l’une  & à l’autre  , de  produire  des  décidons  diffé- 
rentes ou  oppofées,  & d’amener  le  défordre.  Je  le  répète, 
citoyens  repréfentans , fi  cette  caufe  exiftoit , il  fuffiroit  de  la 
fignaler  pour  prévenir  fes  effets  , & nous  avons  pu  foup- 
çonner  fon  exiftence.  Ce  feroit  à elle  encore  qu’il  faucuoit 
imputer  peut-être  d’avoir  écarté  quelques  améliorations. 

Car  rien  n’annonce  que  les  oblervations  de  notre  col- 
lègue Barbé-Marbois  , dans  Ion  rapport  du  28  brumaire  , 
aient  produit  1 effet  qu’il  avoït  pu  s’en  promettre  , ni  que 
l’attention  fe  foie  portée  fur  aucun  des  objets  auxquels  elles 
le  rapportoient.  Nous  croyons  devoir  répéter  qu’il  eût  été 
avantageux  de  s’affurer,  iv'.fi  l’on  ne  pourroit-pas  appliquer 
aux  monnoies  au  moins  une  partie  du  métal  des  cloches  fans 
les  difpendieufes  opérations  qui  accompagnent  cette  defti- 
nation  : 

20.  Si  l’abandon  des  quatre  dixièmes  du  métal  livré  à 
l’épuration  aux  entrepreneurs,  qui  ne  font  déjà  peut-être  que  trop 
payés  à rfifon  de  foi xante-quinze  centimes  par  kilogramme  de 
cuivre , eff  fujfnfammenr  motivé  * & fi  ce  réfidu  ne  pourroit 
pas  être  fufceptible  de  quelque  emploi  mile  à la  république  : 

3°.  Si  les  déchets  accordés  pour  la  fabrication  des  ILons  , 
& même  les  prix  de  fabrication  , ne  font  pas  trop  élevés. 
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Tant  que  ces  objets  n’auront  pas  é veillé  l’attention  la  plus 
aéhve,  il  reliera  des  craintes  que  ces  opérations  accelToires 
ne  foient  pas  traitées  avec  toute  l’économie  polïible. 

L’adminiftration  monétaire  , dit-on  , fur  - tout  dans  le 
moment  aéhiel , ne  ceûte  rien  \ elle  n’oblige  le  tréfor  public 
à aucun  débàmfé } au  contraire,  elle  lui  verfe  & produit 
un  bénéfice  réel  : mais  fi  les  dépenfes  étoient  moindres, 
le  bénéfice  s’accroitroit  de  ce  dont  elles  diminueraient,  &£ 
dans  ce  moment , plus  qu’en  aucun  autre  , nous  ne  devons 
al  té  rer  aucune  de  nos  reffources. 

Oui  fans  doute,  les  monnoies  de  enivre  ont  été  d’uie 
grande  utilité  au  tréfor  public  } mais  il  ne  faut  pas  fe  faire 
iüufion  fur  ces  avantages  , ôc  ils  difparoitroient  biento: 
devant  leur  multiplication  : la  fabrication  de  dix  millions 
efi: , comme  vous  l’avez  vu  , trop  avancée  pour  fonger  a 
l’arrêter^  celle  des  centimes  , propre  à ménager  les  relfources 
du  pauvre  &c  à baiffer  les  prix  de  quelques  denrées , fe  pré- 
fente  trop  avantageusement  fous  ce  rapport  pour  ne  pas  mé- 
riter votre  accueil.  Mais  fi , fuivant  le  rapport  fi  bien  dé- 
taillé qui  vous  a été  fait  fur  les  monnoies  , il  fe  trouve 
aujourd’hui  en  circulation  dix-fept  millions  d’anciennes  mon- 
naies de  cuivre,  quatorze  de  métal  de  cloches , s’il  Faut  y 
joindreenviron  un  million^  demi  de  cuivre  refrappéou  regratté, 
il  en  reluire  que  la  nouvelle  fabrication  donnera  un  total  de 
plus  de  quarante-deux  millions  • que  par  conféquent,  loin 
de  longer  à de  nouvelles  fabrications  , ü efl  urgent  de  fou- 
lager  la  circulation  d’une  portion  confidétable  de  cette  in- 
commode monnoie  , qui , à rai  fon  des  frais  de  tranfport 
qu’elle  néceffiteroit , de  la  gêne  qu’elle  apporterait  dans  les 
ventes  d’objets  de  première  néceffité  , eau  ferait  bientôt  les 
maux  les  plus  graves  , & que  ne  balancerait  point  le  foible 
bénéfice  d’environ  î ,5oo,ooo  livres  fur  une  fabrication  de 
dix  millions  qui  réfuîte  du  tableau  qui  nous  a été  commu- 
niqué , bénéfice  au  reffe  qui  eft  fondé  fur  l’évaluation  du 
métal  de  cloches  à un  franc  le  kilogramme , & fur  lequel 
ü faut  remarquer  que  l’eftimation  du  métal  de  cloche  efl 
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rropfoihle,  ou  que  l’appréciation  Je  cette  monnoie  efl  en- 
core trop  élevée  par  rapporta  fa  valeur  réelle.  Quoi  qu’il  en 
foit , votre  commiffion  , perfuadée  que  les  états  d’emploi 
lèveront  le  voile  fur  la  nature  des  dépenfes  monétaires  , les 
juftifieront  âc  détruiront  fes  craintes , que  les  nouveaux  états 
par  apperçu  porteront  des  éclairciflcmens  plus  complets  , Sc 
d’ailleurs  convaincue  que  les  fonds  demandés  font  néccfTaires 
pour  acquitter  les  dépenf.-s  faites  , encore  qu’elles  aient  été 
mal  énoncées,  vous  proposa  d’adopter  cet  article. 

Les  IV  e.  & Ve.  articles  font  les  dépenfes  pour  la  commif- 
fion des  contributions  dircéles  de  la  commune  de  Paris,  qui 
font  portées  dans  les  dépenfes  îocalts  , <fv  celles  oour  l’admi- 
niftration  du  droit  d’eniegiftrement  pri fes  fur  le^  produits. 

L’arr.  VI  eft  ce  100,000  liv.  pour  la  régie  des  douanes, 
qui  devoir  de  même  prendre  fes  Irais  (or  Ls  produits  : mais 
parce  qu’il  n’eft  pas  certain  que  par-tout  les  dépenfes  paillent 
être  couvertes  par  les  produits  , ôc  qu’on  n’a  pu  encore  bien 
difhiiguer  les  bureaux  furabôndans  & ceux  en  fouflrançe,  m 
par  fuite  établir  une  correfnondance  de  l’un  à l’autre  pour  les 
befoins  , en  a cru  devoir  encore  pourvoir  à cet  objet  d uix 
point  central  qui  mît  îe  farvice  à l’abri  de  tout  incident. 

L’art.  V;I  etl  porté  pour  mémoire  , & concerne  les  poftes 
êc  melîagenes. 

J ’ar.  VIII,  relatif  aux  poudres  8c  faîpêtres  , eO:  d un 
million  piefque  entièrement  deftiné  aux  achats  de  faîpêtres  8c 
aux  frais  de  fa  fuanon  des  pomires.  Nous  répéterons  avec 
nos  collègues  que  î’ufage  qu’en  fut  l’armée  ne  permet  pas  de 
regretter  ce  tte  dépenfej  mais  qu’elle  reliât  ou  non  à la.  ha' ge  eut 
trefor  public,  tout  nous  garantit  que  l’ufage  en  feroit  le  même 
dans  tous  les  cas  , Ôc  ne  produiroit  pas  des  réfultats  moins 
glorieux.  On  peut  donc  diluer  vivement  que  la  vente  de  la 
poudre  , telle  que  la  propofe  la  refol  a ri  on  du  22.  nivôfe  , 


vienne  couvrir 


promptement 


en  tout  ou  en'  partie  , une 


dépenfe  de  4 millions , ce  enrichir  d’autant  le  tréfor  public» 
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L’art.  IX  concerne  le  palais  dîre&omî  , 8c  fe  monte  1 
45,oo o liv.  Cette  femme  , & celle  du  compte  d’emploi, 
n’égale  même  pas  celle  portée  dans  l’apperçu  fur  lequel  fut 
ouvert  le  crédit  du  2,  H brumaire.  Le  mimltre  obferve  qu’il 
fero.it  important  au  refte  , 8c  cela  eft  évident  , que  l’arriéré  de 
le  courant  de  ce  s travaux  reftaffène  dans  les  mêmes  mains  , 
& même  dans  fes  bureaux  où  font  toutes  les  notions  8c  ren- 
feignemens. 

L’art.  X eft  relatif  à l’aliénation  des  domaines  nationaux; 
il  eft  de  ooopoo  liv.  , & il  eft  jüftifié  par  la  note  jointe 
que  dans  cette  femme  font  compris  les  traite, mens  des  em- 
ployés des  départemens  réunis  s payés  en  entier  en  numé- 
raire. 

L’art.  XI  qui  fuit  eft  de  4°°°  liv* , 8c  fe  rapporte  au  mo- 
bilier national , pour  le  traitement  des  prépofés  des  garde- 
meubles  de  Verfailles  de  autres  menues  dépenfes. 

Les  articles  XII  &c  XIII,  de  5o  8c  70,000  liv.,  ont 
pour  objets  les  deux  liquidations  générales  , fur  lesquelles 
il  feroit  difficile  d’ajouter  aux  détails  fatisfai fans  qui  font  con- 
tenus dans  le  rapport  de  notre  collègue  Barbé- Marbois. 

Les  il x articles  fuivans  , dont  un  porté  pour  mémoire , 8c 
les  autres  montant  à 140,000  liv.  , comprennent  toutes  les 
liquidations  particulières  qui  , fuivant  le  rapport  cité,  n’ont 
pas  rempli  leur  objet,  & que  nous  avions  cm  voir  difpa- 
roitre  pour  être  remplacées  par  d’autres  mcfùres  mieux  appro- 
priées. V otre  commiilion,  étonrçée  de  retrouver  ces  liquidations 
dans  l’apperçu  des  dépenfes  , a pris  à cet  égard  quelques 
renfeignemens  ; il  en  réfulte  qu’en  effet  il  avoit  été  queftion 
de  remplacer  tous  les  étabhlfemens  partiels  par  un  feul  qui 
eût  pu  être  plus  facilement  adhvé  dans  fon  travail  , 8c  qui 
eût  encore  préfenté  l’avantage  de  1 économie  : malheurenfe- 
ment , des  difficultés  font  furvenues  dans  l’exécution  de  ce 
projet  , qui  eft  en  ce  moment  à la  difenflion  ; 8c  en  délirant 
de  les  voir  furmoncées , votte  commillion  ne  croit  pas  que 
l’on  paille  en  élever  fur  le  paiement  de  ces  diverfes  liqui- 
dations pendant  quelles  fabiiileront. 


y 
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L’arr.  XX  eft  une  dépendance  du  bureau  des  titres  dont  il 
concerne  le  triage  c’eft  un  accefloire  extraordinaire  d’un 
écabliflement  fixe  & rangé  dans  la  dépenfe  ordinaire  qui 
s’élève  à 6000  livres,  &c  auquel  il  n’importe  pas  moins  de 
fubvenir  qu’à  cet  établiifemenc  même. 

L’art.  XXI  & dernier,  pour  lequel  on  réclame  une  four- 
nie ce  3ooo  livres  , eft  énoncé,  dépenfes  de  diverfes  natu- 
res qui  _y  n étant  pas  claffécs  dans  les  attributions  des  autres 
mïnifires  j font  ordonnancées  par  celui  des  finances.  Dans 
une  adm»  ni  fl:  rat  ion  aufli  vafie  que  celle  fur  laquelle  les  fepc 
mini  Aères  s’étendent,  & lorfque  l’état  général  des  dépenles 
publiques  n’efl  pas  encore  arrêré , ni  même  dreiïe  provifoi- 
rement  au  complet,  il  feroit  étonnant  fans  doute  qu’elles  fe 
trouvaflent  déjà  claflees  parfaitement  , ôc  qu’il  nJy  en  eût 
pas  qui  fuflent  fufceptibîes  de  quelque  doute  fur  les  attri- 
butions auxquelles  elles  fe  rapportent  ; c’efl  par  les  comptes 
d’emploi  de  la  fomme  médiocre  affectée  à cet  objet  , que 
l’on  pourra  mieux  comprendre  fon  utilité  , ou  plutôt  fa 
néceflité. 

Telle  eft , citoyens  rèpréfentans , la  compofition  de  l’état 
par  apperçu  fur  lequel  eft  appuyée  la  demande  d’un  nou- 
veau crédit.  Vous  avez  vu  que  la  loi  du  28  brumaire  der- 
nier avoit  été  religieufement  obfervée,  à la  feule  exception 
d’une  difpofition  inexécutable  : vous  avez  remarqué  que  les 
états  d’emploi  qui , en  vertu  de  cette  loi,  dévoient  être  pré- 
sentés de  mois  en  mois  & à la  quinzaine  du  fuivant  , em- 
brafloient  tout  le  trimeftre  ; & que  les  obfervations  donc 
ils  bnt  paru  fufceptibîes  à votre  commiflion  , ne  fe  rappor- 
toient  ni  au  fond  , parce  qu’ils  éroient  conformes  aux 
états  par  apperçu  qui  avoient  motivé  Je  crédit  , & pré- 
fentoient  , à l’égard  de  l’an  V fur-tout,  un  reliquat  fur  le 
crédit  de  plus  des  deux  tiers  de  fon  montant  , ni  même 
précifément  à la  forme  , qui  eft  aufli  exadlement  conforme  aux 
difpofitions  conftitutionnelles  que  les  circonftances  où  nous 
fommes  relativement  à la  fixation  des  dépenfes  & à leur 
détermination  peuvent  le  permettre } mais  feulement  à ce 
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point  que  s’il  y a , comme  il  eft  vraifemblable  , quelque 
lacune  dans  les  difpofitions  de  la  conftitution  fur  les  finan- 
ces , ou  que  fi,  comme  il  eit  encore  évident , les  circonf- 
tances  nécelîicent  quelque  interprétation  de  quelqu’une  de 
ces  difpofitions  conftitutionnelles,  les  autorités  que  cette  dif- 
pofition  aftujétiroit  à quelque  gêne  dans  les  formes  ne  peu- 
vent s’en  affranchir  par  une  interprétation  , quelque  moti- 
vée quelle  pût  être  , qui  procéderoit  d’elles-mêmes  , mais 
qu’elles  doivent  en  ce  cas  fe  concerter  avec  la  comptabilité 
nationale , & recourir  au  Corps  légifiadf. 

Enfin  vom  avez  vu  que  des  deux  états  par  apperçu  nous 
n’avons  dû  examiner  que  celui  de  l’an  V,  parce  que  le  cré- 
dit demandé  pour  fan  IV  étant  reftreint,  nous  ne  pouvions 
plus  déterminer  les  détails  de  fon  application.  Je  parle  ici 
de  fa  reftriéfion  , quant  à la  fomme , quant  à celle  qui  fe 
rapporte  à fa  deftination  limitée  aux  dépenfes  depuis  la 
mde  en  activité  de  la  confiitunon  : nous  aurions  regretté 
qu’elle  fe  fût  étendue  à mie  fomme  de  12000  livres  , def- 
tinée  à des  reftitutions  qui  dévoient  porter  des  foulagemens 
dans  une  foule  de  familles  indigences  ou  malheureufes  ; mais 
nous  favons  qu’un  mellage  doit  demander  une  exception  à 
la  difpofition  en  faveur  de  ces  12000  livres  , 8c  nous  ne 
doutons  point  que  cette  demande  ne  foit  accueillie  comme 
l’exigent  la  juftice  & l’humanité-  Vous  avez  remarqué  que 
cet  état  par  apperçu  pour  l’an  V ne  s’élève  pour  ce  tri- 
meftre  à 4*766,324  francs  5o  cent,  que  parce  qu’il  eft  en 
quelque  forte  grofiî  des  befoins  du  dernier  trimefire  ; de 
forte  que  vous  n’aurez  qu’un  fuppîément  des  deux  cinquiè- 
mes à joindre  au  reliquat  pour  atteindre  la  fomme  deman- 
dée; qu’un  feuldes  articles  qui  la  compofent,  qui,  à la  vérité, 
en  comprend  près  des  deux  tiers,  a pu  moriver  quelques 
obfervations  j quoiqu’il  11e  fouffre  précifément , 8c  quant  a 
fon  montant , aucune  difficulté  réelle. 

Qu’en  conféquence  Papperçu  des  befoins  peut  être  adopté 
comme  il  vous  eft  préfenré  à 4>  860,218  fr.  5o  c.  y compris 
82,080  fr.  qui  ont  été  omis  dans  la  colonne  des  dépenfes 


extraordinaires , ôc  fur  les  dépenfes  du  miniftère  , aîfcfi 
fixées  d après  les  mêmes  bafes  qui  ont  porté  celles  ordi- 
naires à 1 1 1 ,3^4  f*  5o  c.  y compris  aulli  les  deux  parties 
fupplétives  dont  j’ai  parlé  revenant  enfemble  à 21*814  f* 

D après  cela  les  trois  articles  de  la  réfoiution  vous  pa- 
roîtront  également  fufceptibles  d’être  adoptés. 

Le  premier  ouvre  au  tniniftre  pour  le  tnmeftre  de  nivôfe  & 
germinal  un  crédit  de  2,670,807  r.odc.favoir  1 16,379  f.  60  c. 
pour  les  dépenfes  ordinaires  ôc  1,969,457  francs  85  c. 
pour  les  dépenfes  extraordinaires  , Sc  6,00,000  francs* 
applicables  provisoirement  aux  dépenfes  de  l’an  4,  depuis 
la  mife  en  aéhvité  de  la  conftitution,  difpofitioii  dont  nous 
avons  remarqué  les  avantages  ainh  que  l’exception'  qu’elle 
peut  comporter. 

Les  1,969,467  francs  85  c.  & les  116,379  francs  5o  c. 
forment  enfemble  2,076,8 07  fr.  35  c.  qui  avec  le  reliquat 
de  2,784,381  f.  10  c.  donnent  un  total  de  4,860,218  f.  5o  c* 
ép-al  à l’apperçu  des  befoins. 

L’article  II  difpofe  que  le  miniflre  prendra  fur  les  fonds 
deftinés  aux  dépenfes  extraordinaires  celles  néceffaires  au 
paiment  des  appointemens  des  empjoyés  fupprimés,  y com- 
pris le  mois  de  ventôle  , ledit  mois  à tirre  de  l’indemnité 
accordée  par  la  loi  du  4 brumaire  dernier.  Cet  article , 
quant  à la  dernière  difpoiltion,  ne  remplit  pas  fon  objet: 
mais  ce  11e  pourtoit  être  un  motif  de  le  repou  lier , puifque 
ce  feroit,  au  lieu  de  le  réparer,  aggraver  un  mal  auquel 
il  fera  plus  facile  de  remédier  par  d’autres  moyens. 

L’article  III  veut  que  le  Directoire  adreffe  au*Confeil  un 
état  général  de  l’arrière  du  miniftère  des  finances  pour  l’an 
IVe.  & nous  avons  reconnu  les  avantages  de  cet  article. 

V otre  commillion  ell  d’avis  que  le  Confeil  approuve  la 
réfoiution. 

; "r; — : — — — i— 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Geminal , an  5. 


